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      Chapitre 1 : Histoire de l´Italie :  de 1815 à nos jours 

      
        
          I. Le Risorgimento et la formation  de l´Unité italienne (1815-1870) 

          (Voir cartes pp.20-22) 

          
            A– La Restauration 

            Avec l’acte final du Congrès de Vienne (9 juillet 1815), l’Italie redevient une « simple expression géographique » (pour reprendre la célèbre formule du chancelier autrichien Metternich). L’Autriche règne en Lombardie, à Venise et indirectement dans le grand-duché de Toscane. Les États du pape sont reconstitués, les Bourbons recouvrent le royaume des Deux-Siciles et la maison de Savoie récupère la Sardaigne. 

          

          
            B– Le Risorgimento 

            L’héritage de la présence française, avec l’apport de sa législation et de ses réformes, est encore très présent en Italie. Un élan nouveau pour la régénération de la Péninsule voit le jour : il a pour nom le Risorgimento. Il est incarné par la bourgeoisie libérale et l’aristocratie éclairée, acquises aux idées nationales. 

            ➜  L’échec des révolutions romantiques (1821-1848) 

            De 1820 à 1830, on assiste à des révoltes limitées qui se soldent par des échecs. Après 1830, les caractères du mouvement national se transforment. Les patriotes, exilés, comprennent que l’idée italienne doit mobiliser l’opinion de la Péninsule. Giuseppe Mazzini fonde en 1831 la Jeune Italie, société secrète qui regroupe anciens francs-maçons et carbonari. De 1831 à 1848, différents complots républicains sont étouffés. En 1848, ont lieu les premières révoltes patriotes contre les Autrichiens à Milan (les Cinq-Journées, 18-23 mars), en Toscane ; à Naples et en Sicile contre les Bourbons ; à Rome contre le pape, où est instaurée la République romaine (9 février 1849). Charles-Albert, roi de Piémont-Sardaigne, répond à l’appel des Lombards et annonce la guerre de libération contre les Autrichiens. Ces derniers reconquièrent la Vénétie, battent les Piémontais à Custoza, entrent à Milan et imposent un rigoureux armistice aux Piémontais. L’objectif d’une confédération des États italiens sous la présidence du pape échoue. 

          

          
            C– Cavour et la décennie de préparation (1849-1859) 

            Après l’échec de 1848, la bourgeoisie capitaliste piémontaise prend en main les destinées du Risorgimento. Les révolutionnaires appellent à un ralliement autour de la maison de Savoie et du Piémont. Cavour, président du Conseil, désire se libérer de la présence autrichienne en Italie. Il obtient l’aide extérieure de la France, en échange de la cession de la Savoie et de Nice à celle-ci (accords de Plombières, 21 juillet 1858). 

          

          
            D– Le royaume d’Italie (1859-1861)  et l’achèvement de l’Unité (1861-1871) 

            L’ultimatum de l’Autriche au Piémont (20 avril 1859) marque le début des hostilités. 

            ➜  Entre le 4 juin 1859 (victoire de Magenta) et le 9 novembre 1860 (annexion du royaume des Deux-Siciles) l’unité italienne est réalisée. 

            Les troupes franco-piémontaises sont victorieuses à Magenta (4 juin) et à Solferino (24 juin), et conquièrent Milan et la Lombardie. Les souverains de Toscane, de Modène, de Parme et d’Italie centrale sont chassés et remplacés par des gouvernements provisoires qui proclament l’annexion au Piémont. 

            Le général Garibaldi, avec l’aide occulte de Cavour, tente une expédition contre le royaume de Naples avec 1 033 volontaires, les Chemises rouges. C’est l’expédition des Mille. Il débarque à Marsala, en Sicile (le 11 mai). Après les batailles victorieuses de Calatafimi (15 mai) et de Milazzo (20 mai) en Sicile, Garibaldi libère toute l’Italie du Sud et arrive triomphalement à Naples (7 septembre). Avec la victoire de Volturno (1er et 2 octobre), les Bourbons sont définitivement vaincus. L’Italie du Sud est rattachée au Piémont-Sardaigne (plébiscite du 21 octobre). Après plébiscite, les Marches et l’Ombrie sont annexées au Piémont (2 octobre), seules Rome et Venise, occupées par les Autrichiens, n’appartiennent pas encore au Piémont-Sardaigne. Le royaume d’Italie est proclamé le 17 mars 1861 et, le 27 avril 1861, Victor-Emmanuel est proclamé roi d’Italie. L’Italie adopte une constitution libérale, basée sur celle adoptée par le royaume de Sardaigne en 1848. 

            ➜  L’achèvement de l’Unité 

            Au lendemain de la disparition de Cavour (6 juin 1861), l’Unité passe par une phase de stagnation et d’incertitudes. On peut parler de « révolution inaccomplie », car la bourgeoisie n’a pas voulu prolonger sa victoire politique par des réformes sociales susceptibles d’associer les masses à la jeune nation. 

            Jusqu’en 1876, la « droite historique » poursuit la tradition cavourienne et opère la « piémontisation » du royaume. 

            La guerre austro-prussienne de 1866 est l’occasion pour le royaume d’Italie de s’emparer de la Vénétie. Le 8 avril, l’Italie et la Prusse signent un accord concernant l’acquisition de la Vénétie par l’Italie. La défaite de l’Autriche la contraint à céder la Vénétie à l’Italie (9 octobre). Rome (sous la protection des troupes françaises depuis 1860) est attaquée par les troupes italiennes après la défaite et la capture de Napoléon III à Sedan, lors de la guerre franco-prussienne. Après la « brèche de la Porta Pia » dans l’enceinte de Rome, le 20 septembre 1870, et l’occupation de la ville, le plébiscite du 2 octobre confirme l’annexion de Rome au royaume d’Italie. La ville est proclamée capitale du royaume en juin 1871. 

          

        

        
          II. De l’Unité italienne au fascisme  (1870-1922) 

          Avec la prise de Rome se termine la phase héroïque du Risorgimento. L’unité n’est pas totalement achevée car les terres irrédentes (non rachetées) du Trentin, de Trieste et de l’Istrie restent sous domination autrichienne. Le pape Pie IX se considère comme prisonnier volontaire dans son palais. 

          
            A– Le gouvernement de la gauche (1876-1895) : Depretis et Crispi 

            Il succède à la droite historique qui s’est usée au pouvoir. Entre la bourgeoisie du Nord et les grands propriétaires terriens du Sud, inquiets du mécontentement des masses et du socialisme, s’établit un modus vivendi pour l’exercice du pouvoir. Agostino Depretis domine la vie politique. Il excelle à unir la majorité et l’opposition sur la base de leurs intérêts communs dans un climat de corruption sous apparence de légalité : c’est le « transformisme ». On assite à une « généralisation » de la politique extérieure. Le 20 mai 1882, l’Italie signe la Triplice (triple alliance avec l’Autriche et l’Allemagne). L’Italie se lance dans l’aventure coloniale : elle occupe une partie de l’Afrique orientale et établit un protectorat en Somalie. La défaite de Dogali (Érythrée, 1887) entraîne la chute de Depretis. Francesco Crispi lui succède de 1887 à 1895. Il réprime les agitations sociales et, après avoir renouvelé la Triplice, reprend l’expansion coloniale. Les Italiens occupent le Tigre (en Éthiopie, décembre 1895) mais la défaite à Adoua (1er mars 1896) met fin à la carrière politique de Crispi. 

            Les cinq dernières années du xixe siècle sont les plus agitées de la monarchie parlementaire. Le 29 juillet 1900, le roi Humbert Ier est assassiné par un anarchiste. 

          

          
            B– L’ère de Giolitti et la « Belle Époque » italienne (1900-1915) 

            Le nouveau souverain, Victor-Emmanuel III (1869-1947), nomme Giovanni Giolitti ministre de l’Intérieur. 

            Il reprend la tactique du « transformisme » et entreprend la modernisation politique, sociale et économique du pays. Giolitti renouvelle la Triplice (1902). La guerre italo-turque de 1911-1912 se conclut par l’acquisition de la Cyrénaïque et de la Tripolitaine. 

          

          
            C– La Première Guerre mondiale et la « victoire mutilée » 

            Observant d’abord une neutralité bienveillante à l’égard de l’Autriche et de l’Allemagne, l’Italie entre en guerre aux côtés des Alliés, le 26 avril 1915, moyennant la promesse de l’Istrie, de la Dalmatie et du Trentin. L’Italie sort de la guerre vainqueur mais épuisée (650 000 morts, notamment lors de la terrible bataille de Caporetto, le 24 octobre 1917). Au traité de paix de Saint-Germain (10 septembre 1919) l’Italie reçoit le Trentin, le Haut-Adige, Trieste et l’Istrie mais la Dalmatie et Fiume (Rijeka) lui échappent : c’est la « victoire mutilée ». 

            De 1918 à 1922, l’Italie est en proie à une grave crise politique et économique. Le 12 septembre 1919, Gabriele D’Annunzio, chef de file des nationalistes, et ses volontaires occupent Fiume. 

            Deux formations politiques s’affirment : le parti socialiste et le parti catholique. 

          

        

        
          III. L’Italie fasciste (1922-1945) 

          
            A– La montée du fascisme (1919-1922)  et l’établissement de la dictature (1922-1925) 

            ➜  La montée du fascisme 

            Elle s’explique par la faiblesse des forces politiques de la monarchie parlementaire et par la crainte qu’inspirent le socialisme et les agitations sociales. Le parti national fasciste est créé le 7 novembre 1921. Le 28 octobre 1922, les Chemises noires fascistes organisent la Marche sur Rome pour prendre le pouvoir. 

            Le 30 octobre, Victor-Emmanuel III demande à Benito Mussolini de former le nouveau gouvernement. 

            ➜  L’établissement de la dictature 

            En janvier 1923 est créée la Milice fasciste. Mussolini forme un gouvernement de coalition (à l’exception des socialistes et des communistes) majoritaire aux élections de 1924. Le 10 juin 1924, l’assassinat du député socialiste Giacomo Matteotti par les squadristes soulève l’indignation. 

            Le 24 décembre 1925, Mussolini est nommé chef du gouvernement. 

          

          
            B– Les succès du fascisme (1925-1936) 

            Mussolini opère la « fascisation » de l’État et des institutions en instaurant une dictature anti-parlementaire. En 1926, la liberté de presse est supprimée et les partis d’opposition interdits. En 1929, les Accords du Latran marquent la réconciliation avec le Saint-Siège. Le Duce continue l’expansion coloniale de l’Italie, dans sa volonté de renouer avec la grandeur de l’Empire romain. Le 9 mai 1936, il annexe l’Éthiopie qui forme, avec l’Érythrée et la Somalie, la colonie d’Afrique orientale italienne. 

          

          
            C– Le déclin et la chute du fascisme (1936-1945) 

            La période se caractérise par l’inféodation croissante du fascisme à l’Allemagne nazie : signature de l’axe Rome-Berlin (1er novembre), participation à la guerre d’Espagne, promulgation des lois raciales antisémites (1938). Le 7 avril 1939, l’Italie occupe l’Albanie. Mussolini et Hitler signent le pacte d’Acier (22 mai). Rome, Berlin et Tokyo concluent (le 27 septembre 1940) le Pacte tripartite, mais l’Italie n’est plus qu’un élément de la stratégie hitlérienne. Les revers militaires s’accumulent (en Grèce, en Afrique orientale) jusqu’en 1942 où le corps expéditionnaire envoyé en Russie contre l’URSS est décimé à Stalingrad. 

            La Péninsule subit les bombardements massifs des Alliés, la résistance clandestine s’organise, la germanophobie et l’antifascisme se manifestent. 

            Le 10 juillet 1943, les Alliés débarquent en Sicile et le 25 juillet, Mussolini mis en minorité par le grand conseil fasciste, est arrêté. Le maréchal Pietro Badoglio forme un gouvernement de transition. Libéré le 12 septembre par les Allemands, Mussolini proclame la République sociale italienne (à Salò) qui se distingue par ses exactions. 

            Rome est libérée le 4 juin 1944 : le socialiste Ivanoe Bonomi forme un cabinet de coalition. Alors qu’il tente de gagner la Suisse, Mussolini est capturé par les partisans, soumis à un jugement populaire et exécuté le 28 avril, avec sa maîtresse Clara Petacci et de hauts dignitaires fascistes. 

          

        

        
          IV. De la nouvelle République italienne  à l’Italie actuelle 

          
            A– La République et la paix 

            L’après-guerre politique italien commence en 1946 avec le référendum institutionnel du 2 juin qui met fin à la monarchie et entérine la naissance de la République par 12,7 millions de voix contre 10,7 millions (la monarchie, jugée coupable de collusion avec le fascisme, était remise en question par tous les partis politiques). Aux élections à l’Assemblée constituante, les démocrates chrétiens obtiennent 35,2 % contre 20,7 % aux socialistes et 19 % aux communistes. Humbert II, qui avait succédé à Victor-Emmanuel III, règne trente-quatre jours (9 mai-13 juin) et part en exil. 

            La Constitution de la République italienne entre en vigueur le 1er janvier 1948. Les élections pour le premier Parlement régulier (18 avril) assurent le triomphe de la démocratie chrétienne (48,5 %) et le « règne » d’Alcide De Gasperi face au front démocratique (35 %). 

            Le traité de Paris du 10 février 1948 met fin à l’état de guerre entre l’Italie et les Alliés et entérine la perte, pour l’Italie, de toutes ses colonies. 

            Le gouvernement De Gasperi fait adhérer l’Italie à l’Otan en 1949 et conserve des relations étroites avec les États-Unis qui lui permettent de bénéficier de l’aide économique du plan Marshall pour la reconstruction. Parallèlement, l’Italie s’oriente vers une politique d’intégration européenne, avec son adhésion à la CEE, comme membre fondateur, par le traité de Rome (25 mars 1957). L’Italie est admise aux Nations unies en 1955. 

          

          
            B– Miracle économique et instabilité politique 

            Les années 1956 à 1963 se caractérisent par une croissance économique sans précédent : c’est le « miracle économique » italien. Il se concrétise par les migrations du Sud vers le Nord, par l’urbanisation, l’industrialisation accélérée, la baisse du chômage et la réduction de l’émigration. 

            Entre 1963 et 1969, « l’ouverture à gauche » voit les gouvernements de centre gauche (alliance entre démocrates-chrétiens et socialistes) se succéder. Les mouvements étudiants de 1968 sont suivis par les explosions de la protestation ouvrière de l’automne 1969. L’attentat à la bombe à la Banque de l’agriculture de Milan, le 12 décembre, annonce les « années de plomb ». Dans les années 1970, l’Italie traverse une profonde crise politique marquée par les vagues terroristes d’extrême droite et d’extrême gauche. Cette crise politique atteint son apogée en 1978 avec l’enlèvement et l’assassinat du chef du parti démocrate-chrétien Aldo Moro par les Brigades rouges, empêchant ainsi le possible « compromis historique » avec le parti communiste d’Enrico Berlinguer. 

          

          
            C– L’Italie actuelle 

            ➜  Des années 1980 aux années 2000 

            Le terrorisme est écrasé par la répression, après l’attentat à la gare de Bologne (2 août 1980). Les années 1980 sont les « années Craxi », le premier président du Conseil socialiste (1983-1987) de l’histoire républicaine italienne (à la tête d’un pentapartito), partisan d’un « réformisme » socialiste. 

            En février 1986 s’ouvre à Palerme le premier « maxi-procès » contre la Mafia. Dans les années 1990, on assiste au « tremblement de terre » politique provoqué par l’opération Mani pulite (« Mains propres ») menée par la magistrature, qui met au jour la corruption de nombreux dirigeants de l’économie, de hauts fonctionnaires et de politiciens au pouvoir ainsi que leur collusion avec la Mafia. Il s’ensuit une réorganisation politique massive des partis traditionnels en crise qui disparaissent ou se transforment. 1992 est l’année de la grande démonstration de force de la Mafia (assassinats du parlementaire Lima et des juges Falcone, Morvillo et Borsellino). 

            Silvio Berlusconi fait son entrée en politique en remportant les élections législatives de 1994, à la tête d’une coalition de centre droit (le Pôle des libertés). 

            Les élections anticipées d’avril 1996 sont remportées par la coalition de centre gauche, « l’Olivier », de Romano Prodi. Le démocrate de gauche Massimo D’Alema succède à Prodi, de 1998 à 2001, à la tête du gouvernement. 

            De 2001 à 2006, on assiste au retour de Berlusconi, comme président du Conseil, à la tête de la coalition de centre droit, la Casa delle Libertà (la Maison des libertés). Ce gouvernement (Berlusconi II et III), le plus long de l’histoire républicaine, est marqué par une crise politique, économique et morale. 

            Les 9 et 10 avril 2006, Prodi, après une victoire très serrée (25 000 voix d’écart) sur Berlusconi aux élections législatives, est nommé président du Conseil par Giorgio Napolitano, nouveau président de la République, élu le 10 mai 2006. 

            Les 25 et 26 juin, la victoire du « non » à 62 % au référendum sur la réforme de la Constitution adoptée par le Parlement fin 2005, prônée par le gouvernement Berlusconi, confirme la confiance accordée à la coalition de Prodi. 

            ➜  De 2008 à 2011 

            De 2008 à 2011, Berlusconi dirige son quatrième gouvernement (Berlusconi IV) pour lequel il bénéficie du soutien de la Lega Nord (la Ligue du Nord). Il perd sa majorité au Parlement en 2011 en raison de l’échec manifeste de sa politique économique, de la crise qui affecte gravement l’Europe et de la détérioration de son image auprès de l’opinion (implication dans de nombreuses affaires judiciaires et des affaires de mœurs dont l’une d’elles est connue sous le nom de Rubygate). 

            ➜  De 2011 à nos jours 

            Pour faire face aux difficultés persistantes, le pays se tourne alors vers des personnalités moins marquées idéologiquement et reconnues pour leurs compétences dans des domaines jugés techniques. En 2011, Mario Monti, nouveau président du Conseil, économiste, universitaire et ancien membre de la Commission européenne, est chargé par Giorgio Napolitano (qui l’avait auparavant nommé Sénateur à vie) de former un gouvernement avec pour objectif de trouver un certain équilibre économique en réduisant le déficit public et en s’attaquant au problème de la dette. Ce gouvernement d’experts, dont aucun membre n’était parlementaire, bénéficie, à ses débuts, d’une opinion très favorable mais les mesures adoptées sont rapidement associées à l’idée de rigueur, voire d’austérité (réforme du droit du travail, report de l’âge de la retraite à 66 ans, fin des régimes spéciaux…). Il n’obtiendra pas le vote de confiance à la Chambre des députés en 2012. 

            C’est le centre gauche qui emporte les élections de 2013 grâce à une coalition portant le nom d’« Italie. Bien commun ». Ne parvenant pas à dégager de majorité forte au Parlement, elle doit trouver des alliances avec des partis de centre droit. Le Partito Democratico s’installe ainsi au pouvoir, avec Enrico Letta comme président du Conseil pendant un peu moins d’un an, puis, de 2014 à 2016, avec Matteo Renzi, qui souhaite incarner un centre gauche dynamique et réformiste (et sans tabou par rapport à des idées classées traditionnellement à droite comme la flexibilité du contrat de travail ou la baisse des charges sur les entreprises : voir Jobs Act, chapitre 3, page 76). Le « non » au référendum constitutionnel du 4 décembre 2016 qui préconisait entre autres la fin du bicaméralisme et la réduction du nombre de parlementaires, provoque la démission de Matteo Renzi, remplacé par Paolo Gentiloni (ex-ministre des Affaires étrangères) qui inscrit sa politique dans la continuité de celle amorcée par son prédécesseur. Depuis le 3 février 2015, le président de la République italienne est Sergio Mattarella. 

            Les années 2010 sont également marquées par un événement qui modifie en profondeur la vie politique italienne : la naissance du Movimento 5 Stelle (M5S), fondé en 2009 par Beppe Grillo, ancien humoriste, et Gianroberto Casaleggio. Ce mouvement à tendance populiste se veut à l’origine une antithèse des partis traditionnels et prône la démocratie participative directe grâce à l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication (selon le concept de « cyberdémocratie »). La victoire aux élections municipales de 2016 à Rome et à Turin par deux femmes du M5S, Virginia Raggi et Chiara Appendino, illustre l’ampleur du phénomène. 

            Aux élections législatives des 3 et 4 mars 2018, le taux de participation a atteint seulement 73 %. C’est la coalition de droite (composée majoritairement par la nouvelle alliance entre Forza Italia et la Lega — anciennement Lega Nord) qui obtient le meilleur score (plus de 37 %) devant le Movimento 5 Stelle (32 %). Désormais dirigé par Luigi Di Maio, le M5S devient ainsi le premier parti italien en termes de votes. Le Partito Democratico subit une lourde défaite (moins de 20 %) et arrive en troisième position. Fait notable : la Lega, avec plus de 17 % des voix, a devancé Forza Italia (environ 14 %). La victoire de la coalition de droite signe le retour du Cavaliere Silvio Berlusconi sur le devant de la scène politique mais donne le rôle de premier plan au dirigeant de la Lega, Matteo Salvini. Le rejet des institutions européennes, l’exaspération des Italiens face à leur situation économique et le faible espoir en une amélioration malgré quelques signaux encourageants de reprise ajoutés à la question des migrants peuvent expliquer en grande partie ce succès de l’extrême droite et du parti anti-système M5S. L’absence de majorité forte conduit les deux vainqueurs à d’âpres négociations au cours desquelles toutes les combinaisons possibles sont envisagées. L’accord entre la Lega et le M5S est concrétisé par un contratto per il governo del cambiamento et aboutit à  la désignation de Giuseppe Conte à la présidence du Conseil. Son premier gouvernement est refusé par Sergio Mattarella du fait de la nomination de l’eurosceptique Paolo Savona au poste de ministre de l’Économie. Un accord sur la composition définitive du gouvernement est trouvé le 1er juin 2018. Matteo Salvini est nommé ministre de l’Intérieur et Lorenzo Fontana, ministre de la Famille. Les grands axes du projet politique de cette coalition sont les suivants : la flat tax (mesure destinée à alléger la charge fiscale), le revenu de citoyenneté (780 euros versés pendant deux ans à tout citoyen italien ayant perdu son travail), la suspension des travaux de la ligne Lyon-Turin, une politique d’accueil des migrants beaucoup plus restrictive et l’instauration de nouveaux rapports avec l’Union européenne (une sortie de l’Union n’est toutefois plus d’actualité). 

            La difficulté à dégager une majorité assez forte pour constituer un gouvernement uni et homogène semble conduire à nouveau l’Italie dans l’instabilité politique qui la caractérise depuis la Seconde Guerre mondiale (61 gouvernements en 70 ans).
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